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Nécessité de réintégrer l'ITE mono geste dans MaPrimeRénov' parcours par geste
Question écrite n° 17551

Texte de la question

M. Mickaël Cosson appelle l'attention de M. le ministre de la ville et du logement sur la dérive préoccupante des
politiques publiques de rénovation énergétique vers une stratégie de décarbonation quasi exclusivement centrée
sur le remplacement des systèmes actifs au détriment de l'isolation du bâti. Sur le plan de l'efficacité physique et
thermique, la doctrine de « l'enveloppe d'abord » est scientifiquement établie : l'isolation des parois opaques
représente à elle seule environ 38 % des gisements d'économies d'énergie d'un bâtiment (les murs seuls y
contribuant à hauteur de 30 %). L'isolation thermique par l'extérieur (ITE) constitue de surcroît la première des
climatisations passives. Face à l'intensification des vagues de chaleur estivales, les travaux du CSTB et de
l'Ademe démontrent qu'une enveloppe performante permet de faire baisser la température intérieure de 5 °C en
moyenne lors des pics de chaleur et de diviser par trois le nombre de jours d'inconfort d'été, protégeant ainsi la
population contre le fléau sanitaire des « bouilloires thermiques ». Or il semblerait que les mesures du
Gouvernement en matière de rénovation énergétique ne répondent pas aux constats scientifiques. D'une part,
l'exclusion de l'isolation des murs du parcours « MaPrimeRénov' par geste » prive les ménages ne disposant
pas des moyens d'engager une rénovation globale d'ampleur d'un soutien public indispensable pour traiter leurs
façades, alors que les pompes à chaleur (PAC) y demeurent pleinement éligibles. D'autre part, l'affaiblissement
des exigences relatives au DPE pour les investisseurs locatifs contenu dans le projet de loi visant la relance et la
décentralisation du logement risque d'avoir pour effet de subventionner de simples changements d'équipements
thermiques superficiels, sans amélioration de l'enveloppe du bâti. De plus, l'artifice réglementaire de
l'abaissement du coefficient d'énergie primaire de l'électricité fera mécaniquement sortir – et de manière
totalement artificielle – près de 850 000 logements du statut de passoire thermique sans qu'aucun travail
physique d'isolation n'ait été engagé. Enfin, la baisse annoncée de 284 millions d'euros de MaPrimeRénov' dans
les premiers arbitrages budgétaires fragilise l'ambition des rénovations d'ampleur. Installer la climatisation et le
chauffage dans un bâtiment non isolé entraîne un fonctionnement de l'appareil en surrégime, ce qui augmente le
coût d'acquisition pour les ménages sans résoudre durablement la précarité énergétique. Au regard de ce
diagnostic, le Gouvernement doit rétablir une cohérence entre les préconisations scientifiques et l'action
politique en encadrant les artifices de calcul du DPE qui masquent la réalité de la précarité énergétique et en
garantissant que la doctrine de « l'enveloppe d'abord » redevienne la condition sine qua non de toute aide
publique à l'équipement thermique de l'habitat. Par conséquent, il lui demande de réintégrer pleinement
l'isolation thermique par l'extérieur dans le dispositif MaPrimeRénov' par geste, et de s'assurer, lors de
l'élaboration du projet de loi de finances pour 2027, que les restrictions budgétaires annoncées sur ce parcours
ne concernent pas le monogeste lié à l'isolation par l'extérieur des murs.
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